




PRÉSENTATION DE LA REVUE 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de 
solutions en vue du Développement de nos Etats. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines 
traitant de la thématique de la Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 
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CONTEXTE ET OBJECTIF 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 

En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTR-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou Kamagate (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau du 
PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées 

par le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 

manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 

rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 

ne doit pas dépasser 15 pages. 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 

des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 

compréhension. 

À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 

numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 

- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12.
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6.
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6.

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 

(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 

numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 

la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 

Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 

page à laquelle l’information a été tirée. 

Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 

apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter 

les éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré.
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12.
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11.
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page.
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords).

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 

Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 

articulé, conclusion, références bibliographiques.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 

Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références   bibliographiques. 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines
et sociales concernées.

Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
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Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est- 

à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 

illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 

photographies doivent avoir une bonne résolution. 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 

numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 

portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 

l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 

exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 

prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 

ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par 

ordre alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit: nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 

titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique.

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article).
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les

livres.
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex:

2nde éd.).

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 

(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages.
Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 

EDUCI, 364 p. 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 

2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 

Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 

du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 

développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 

initiales des prénoms des auteurs); Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 

Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 

puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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LA BIOBANQUE, UN SUPPORT DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE DANS LA 
COLLECTE DES DONNÉES D’INFORMATION AUX POLITIQUES DE SANTÉ 

PUBLIQUE 

Auteurs : BOUAGNON-DROUBLY Rita1

1 : Centre de Ressources Biologiques/Biobanque, Institut Pasteur de Cote d’Ivoire 

Résumé : 

L'Institut Pasteur de Côte d'Ivoire (IPCI), dans sa mission de surveillance et d'appui à la santé 

publique est une pièce essentielle de la gouvernance hospitalière. Depuis 2011, l’IPCI dispose 

d’une Biobanque qui est un dispositif de souveraineté national et sous régional. Cette biobanque 

permet de conserver les échantillons des maladies prioritaires afin d’assurer la riposte face aux 

différentes pandémies et épidémies. Une étude pilote conçue et réalisée pendant la pandémie à 

Covid 19 a permis de conserver plus de 100 000 échantillons provenant d'Abidjan, la capitale 

économique et de l'intérieur du pays. Le biobanking a été réalisé selon un processus de 

production des paillettes (0,3ml) qui sont des aliquotes d’échantillons primaires scellés avec une 

étanchéité. Ce processus s’est effectué selon deux techniques, manuelle et semi-automatique en 

utilisant le Système de Scellage Manuel (SYMS) et l'instrument semi-automatique (PACE). En 

renforçant les mesures de biosécurité concernant la manipulation des échantillons, la technique 

semi-automatique (PACE) a permis un gain de temps dans la productivité des paillettes. Les 

paillettes cryoconservés ont été mis à disposition des équipes de chercheurs permettant de 

détecter les variants du SARCoV2 (alpha, delta, omicron) circulant en Côte d’Ivoire. Cette 

expérience se poursuit avec l’actuelle épidémie de MonkeyPox. 

Mots clés : Epidémie, échantillons, souveraineté, Côte d’Ivoire, Afrique de l’Ouest 

Abstract 

The Institute Pasteur of Côte d'Ivoire (IPCI), in its mission to monitor and support public health, 

is an essential part of hospital governance. Since 2011, the IPCI has had a Biobank, a national 

and sub-regional sovereignty facility. This biobank enables samples of priority diseases to  be 
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stored in order to ensure the response to various pandemics and epidemics. A pilot study 

designed and carried out during the pandemic at Covid 19 made it possible to store over 100,000 

samples from Abidjan, the economic capital, and the interior of the country. Biobanking was 

carried out using a process for producing straws (0.3ml), which are sealed aliquots of primary 

samples. This process was carried out using two techniques, manual and semi-automatic, using 

the Manual Sealing System (SYMS) and the semi-automatic instrument (PACE). By 

reinforcing biosafety measures concerning sample handling, the semi-automatic technique 

(PACE) enabled time savings in chaff productivity. The cryopreserved straws were made 

available to research teams, enabling the detection of SARCoV2 variants (alpha, delta, 

omicron) circulating in Côte d'Ivoire. This experiment is continuing with the current 

MonkeyPox epidemic. 

Key words: Epidemic, samples, sovereignty, Ivory Coast, West Africa 

Introduction 

La santé publique repose sur un ensemble d’outils, de stratégies et d’infrastructures qui visent à 

anticiper, détecter, contrôler et prévenir les maladies au sein des populations. Dans ce cadre, la 

disponibilité de données scientifiques fiables et de ressources biologiques bien caractérisées 

constitue un élément incontournable pour éclairer les décisions des autorités sanitaires (R.F. 

Breiman et al, 2025, P9). Depuis les années 2000, les biobanques se sont imposées comme des 

dispositifs stratégiques permettant de collecter, stocker et gérer des échantillons biologiques 

humains ou animaux, associés à des données cliniques et épidémiologiques (K. Malsagova et 

al., 2020, P1, P15). Leur rôle dépasse désormais la simple conservation de matériel biologique : 

elles deviennent des plateformes de recherche et d’innovation, mais également des outils de 

souveraineté pour les systèmes de santé (M. Canonne et al., 2025, P2). 

En Afrique de l’Ouest, l’importance des biobanques est accentuée par la récurrence d’épidémies 

et de pandémies qui fragilisent les systèmes sanitaires. L’expérience de la pandémie de 

Covid-19 a mis en lumière les vulnérabilités structurelles de nombreux pays en matière de 

surveillance biologique, de diagnostic et de stockage des échantillons (B. Matharoo-Ball et al., 

2022, P3). Les biobanques apparaissent alors comme des infrastructures de résilience 

permettant non seulement de soutenir la recherche scientifique, mais aussi d’étayer directement 

la formulation des politiques publiques de santé. En effet, la disponibilité d’échantillons de 

haute qualité, associés à des informations fiables, est essentielle pour identifier les agents 
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pathogènes émergents, caractériser leurs variants et évaluer l’efficacité des stratégies de riposte 

(V. Vashisht et al., 2023, P22). 

La Côte d’Ivoire, pays à forte dynamique démographique et carrefour régional en Afrique de 

l’Ouest, est confrontée à de multiples menaces sanitaires : maladies infectieuses émergentes, 

maladies endémiques (paludisme, tuberculose), et plus récemment, les pandémies mondiales 

telles que la Covid-19. Dans ce contexte, l’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire (IPCI), institution de 

référence en matière de recherche biomédicale et de santé publique, a développé depuis 2011 

une biobanque nationale et sous régionale (A.K. Kintossou et al. 2020, P2). Cette 

infrastructure, intégrée au Centre de Ressources Biologiques, constitue aujourd’hui une pièce 

maîtresse de la stratégie nationale de riposte aux urgences sanitaires. Elle a notamment 

démontré son efficacité lors de la pandémie de Covid-19, en ayant permis la conservation de 

plus de 100 000 échantillons provenant d’Abidjan et de l’intérieur du pays (JJJ Bouagnon, 2022, 

P8). Ces échantillons, conservés sous forme d’aliquotes sécurisés (paillettes de 0,3 ml), ont été 

essentiels pour le suivi des variants du SARS-CoV-2 et la formulation de recommandations aux 

autorités sanitaires ivoiriennes (J.J.R. Bouagnon, 2024, P2). 

La problématique de cet article se situe à l’intersection entre science, gouvernance et politiques 

publiques : comment une biobanque nationale peut-elle contribuer à la production de données 

scientifiques stratégiques et, in fine, soutenir l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de 

santé publique en Côte d’Ivoire et en Afrique de l’Ouest ? Cette interrogation revêt une 

dimension particulière dans les pays en développement, où les ressources techniques et 

financières sont limitées et où la dépendance vis-à-vis des infrastructures biomédicales 

étrangères reste élevée. Dans ce contexte, la mise en place d’une biobanque nationale s’inscrit 

non seulement dans une dynamique scientifique, mais également dans une logique de 

souveraineté sanitaire. 

L’expérience de l’IPCI montre que la biobanque ne se limite pas à un rôle passif de 

conservation, mais qu’elle constitue une véritable plateforme de services pour la recherche 

biomédicale et la santé publique ( J.J.R. Bouagnon, 2023, P4,P5). En mettant à disposition des 

échantillons de qualité, elle facilite la réalisation d’études génétiques, virologiques et 

immunologiques, tout en permettant de répondre rapidement aux besoins des chercheurs et des 

décideurs politiques ( A.K.Kintossou, 2022, P8). Par ailleurs, la biobanque participe à la 

valorisation  des  résultats  de  recherche  par  la  production  de  publications      scientifiques, 
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contribuant ainsi à renforcer la visibilité internationale de la Côte d’Ivoire dans le domaine de la 

recherche en santé (J.J.R. Bouagnon, 2024, P5) (J.J.R. Bouagnon, 2022, P2). 

Toutefois, la mise en place et le fonctionnement d’une biobanque soulèvent plusieurs enjeux et 

défis. Sur le plan technique, il est nécessaire de garantir la qualité et la traçabilité des 

échantillons en respectant des normes strictes de biosécurité et de gestion de la chaîne du froid (

M.I. Ortiz-Lizcano, 2023, P1). Sur le plan éthique et légal, il convient d’assurer le respect du

consentement éclairé des donneurs, la protection des données personnelles et la conformité aux 

législations nationales et internationales (T. Klingstrom, 2018, P4). Enfin, sur le plan 

organisationnel, la pérennité de la biobanque dépend de la mobilisation de ressources 

financières durables, du renforcement des compétences locales et du développement de 

partenariats stratégiques (K.Sargsyan, 2015, P10). 

L’objectif principal de cet article est donc de présenter la biobanque de l’Institut Pasteur de Côte 

d’Ivoire comme un outil essentiel de la recherche biomédicale et un support stratégique aux 

politiques publiques de santé. Dans un premier temps, il s’agira de rappeler le concept et les 

fonctions des biobanques ainsi que leurs enjeux scientifiques, éthiques et stratégiques. Dans un 

deuxième temps, nous décrirons l’organisation et le fonctionnement de la biobanque de l’IPCI, 

en mettant en évidence ses apports concrets dans la riposte aux crises sanitaires récentes, 

notamment la pandémie de Covid-19 et l’épidémie de Monkeypox. Enfin, nous discuterons des 

perspectives et des défis liés à son rôle dans la gouvernance sanitaire, en particulier dans le cadre 

de la souveraineté scientifique et de la coopération régionale en Afrique de l’Ouest. 

Ainsi, au-delà de la description technique, cet article entend montrer comment une biobanque 

peut s’imposer comme un levier stratégique de santé publique, contribuant non seulement à la 

production de connaissances scientifiques, mais aussi à la prise de décision politique éclairée et 

à la souveraineté sanitaire des États africains. 

Méthodologie 

1. Les biobanques : concepts et enjeux

Une biobanque peut être définie comme une structure organisée qui assure la collecte, le 

traitement, la conservation et la mise à disposition de ressources biologiques (sang, tissus, 

fluides, cellules, ADN, ARN, protéines, etc.) ainsi que des données qui leur sont associées 

(données  cliniques,  épidémiologiques  ou  sociodémographiques)  (N.  Daniele  et  al.  2016, 
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P1,P2). Elle constitue une infrastructure de recherche et de santé publique indispensable dans la 

compréhension des maladies, le développement de nouvelles thérapies, l’évaluation de 

stratégies vaccinales et le suivi des épidémies ( D. Batheja, 2023, P6). 

Le concept de biobanque s’est largement diffusé depuis les années 2000, en lien avec les progrès 

de la biologie moléculaire, de la génomique et des technologies de cryoconservation (Gao et al. 

2022, P1). Dans les pays industrialisés, de grandes biobanques de population (par ex. UK 

Biobank, Biobank nationale de Suède) ou de pathologies spécifiques (par ex. Cancer Genome 

Atlas) jouent un rôle central dans la recherche biomédicale mondiale ( W. Paskal, 2018, P10). 

On distingue généralement trois grands types de biobanques. Les biobanques de population, par 

exemple, collectent des échantillons auprès de larges cohortes afin de permettre l’étude des 

déterminants génétiques, environnementaux et sociaux de la santé. Les biobanques de 

pathologies, pour leur part, conservent des échantillons associés à une maladie spécifique, qu’il 

s’agisse de cancers, de maladies infectieuses ou de maladies rares. Les biobanques de recherche, 

quant à elles, intégrées à des laboratoires ou à des centres hospitaliers, visent à répondre à des 

projets scientifiques précis ( J.R. Harris, 2012, P3). 

Au-delà de leur fonction technique, les biobanques constituent des leviers stratégiques 

essentiels pour les systèmes de santé. D’un point de vue scientifique, elles permettent non 

seulement d’assurer la reproductibilité des études, mais aussi de garantir l’accès à des 

échantillons de qualité, indispensable au progrès de la recherche (D. Mitchell, 2015, P15). En 

matière de santé publique, elles contribuent à la surveillance épidémiologique et renforcent la 

capacité des autorités à répondre efficacement aux crises sanitaires. Sur le plan économique, 

elles favorisent l’innovation biomédicale tout en facilitant le développement de partenariats 

public-privé (A.M. Brand, 2007, P3). Parallèlement, sur le plan éthique et légal, elles soulèvent 

des enjeux cruciaux relatifs au consentement éclairé, à la protection de la confidentialité et au 

partage responsable des données, nécessitant des cadres réglementaires rigoureux (C. Allen, 

2013, P6). 

La norme ISO 20387 (2018), adoptée au niveau international, définit les exigences générales en 

matière de compétence, d’impartialité et de fonctionnement des biobanques. Elle précise 

notamment les standards de gestion de la qualité, de traçabilité des échantillons et de respect des 

considérations éthiques. 
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Dans les pays à ressources limitées, la création de biobanques présente un double intérêt : 

renforcer la capacité de recherche locale et réduire la dépendance vis-à-vis des institutions 

étrangères. En Afrique, plusieurs initiatives régionales, telles que H3Africa (Human Heredity 

and Health in Africa), ont permis de mettre en place des biobanques pour soutenir la recherche 

génomique et épidémiologique (E.S. Mayne, 2017, P1, P2). La Côte d’Ivoire s’inscrit dans 

cette dynamique à travers la biobanque (Centre de ressources biologiques) de l’Institut Pasteur 

de Côte d’Ivoire (IPCI). 

 

2. La Biobanque de l’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire (IPCI) 
 

L’IPCI, institution fondée en 1972, est un acteur clé de la recherche biomédicale et de la santé 

publique en Côte d’Ivoire et en Afrique de l’Ouest. Consciente de l’importance stratégique de 

disposer d’une infrastructure de conservation des ressources biologiques, l’institution a mis en 

place, dès 2011, une biobanque nationale intégrée à son Centre de Ressources Biologiques 

(CeReB). 

 

La création de la biobanque de l’IPCI s’inscrit dans une logique de renforcement de la capacité 

nationale à répondre aux urgences sanitaires et à soutenir la recherche locale. Elle vise à : 

 
• Assurer la collecte et la conservation à long terme des échantillons biologiques. 

• Garantir la disponibilité d’échantillons pour la recherche biomédicale. 

• Contribuer à la surveillance des maladies émergentes et ré-émergentes. 

• Soutenir la souveraineté scientifique de la Côte d’Ivoire. 

 
La biobanque est équipée de systèmes de cryoconservation permettant le stockage des 

échantillons à très basse température (azote liquide, -196 °C). Deux méthodes principales 

d’aliquotage sont utilisées : 

 
• Le Système de Scellage Manuel (SYMS), permettant la préparation de paillettes de 0,3 

ml scellées individuellement. 

• L’instrument semi-automatique PACE, qui offre une meilleure rapidité, une 

homogénéité accrue et une réduction du risque biologique ( J.J.R. Bouagnon, 2023, P3). 

 
Ces technologies assurent l’étanchéité, la traçabilité et la conservation optimale des 

échantillons, en conformité avec les standards internationaux. 
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Le fonctionnement repose sur des procédures opératoires standardisées (SOP) qui couvrent : 

• La réception et l’identification des échantillons.

• L’aliquotage et le scellage.

• La cryoconservation et la gestion de la chaîne du froid.

• Le suivi de la qualité (contrôle périodique des échantillons).

Depuis sa mise en place, la biobanque de l’IPCI a accumulé des milliers d’échantillons couvrant 

un large éventail de pathologies. Pendant la pandémie de Covid-19, plus de 100 000 

échantillons ont été collectés et conservés, constituant une ressource unique pour la recherche 

virologique en Afrique de l’Ouest ( J.J.R. Bouagnon, 2022, P8). 

Résultats 

La valeur stratégique de la biobanque de l’IPCI s’est révélée avec une acuité particulière lors des 

crises sanitaires de la pandémie de Covid-19 et autres épidémies. 

La pandémie de Covid-19 (2020-2022) a représenté un défi inédit pour les systèmes de santé 

africains, mettant en évidence la nécessité de disposer d’infrastructures capables de répondre 

rapidement aux urgences sanitaires. Dans ce contexte, l’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire (IPCI), 

grâce à sa biobanque, a joué un rôle déterminant. En effet, elle a permis de collecter et de 

cryoconserver plus de 100 000 échantillons nasopharyngés provenant de patients diagnostiqués 

ou suspects, garantissant ainsi une ressource précieuse pour la recherche et la surveillance. 

Parallèlement, la biobanque a assuré une traçabilité rigoureuse des échantillons, indispensable 

pour la fiabilité des analyses et la reproductibilité des résultats scientifiques. Ces échantillons 

ont fourni des ressources biologiques essentielles pour l’étude approfondie des variants du 

virus, notamment alpha, delta et omicron, permettant d’identifier précocement leur circulation 

sur le territoire national. De surcroît, ces efforts ont contribué à la production de plusieurs 

publications scientifiques, validant la qualité et la pertinence des échantillons conservés ( J.J.R. 

Bouagnon, 2024,P1), tout en renforçant la crédibilité et la visibilité de l’IPCI dans la 

communauté scientifique internationale. 

L’Afrique de l’Ouest connaît actuellement une résurgence préoccupante de maladies 

émergentes et ré-émergentes telles que la fièvre jaune, la dengue et le monkeypox, qui viennent 

s’ajouter aux menaces sanitaires déjà persistantes dans la région. La fièvre jaune,   endémique 
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dans la région, a connu une réémergence notable en 2020 avec des épidémies confirmées ont été 

signalées au Nigeria, au Sénégal et en Guinée. En 2021 et début 2022, 12 pays africains 

(Cameroun, Tchad, République centrafricaine, Côte d'Ivoire, République démocratique du 

Congo, Gabon, Ghana, Kenya, Niger, Nigeria, République du Congo et Ouganda) ont signalé 

des épidémies confirmées de fièvre jaune. Cinq autres pays (Burkina Faso, Éthiopie, Liberia, 

Sierra Leone et Togo) ont signalé des cas probables de fièvre jaune au cours de la même période 

(Lindsey et al. 2022, P1). Quant à la dengue, bien que sa circulation en Afrique de l’Ouest ait été 

documentée dès les années 1960, le DENV-2 a été le sérotype le plus fréquemment signalé 

avant les années 2000. Il a été responsable de plusieurs épidémies en Afrique de l'Est (Somalie, 

Djibouti, Kenya et Tanzanie) et d'une émergence sylvatique avec des cas humains sporadiques 

en Afrique de l'Ouest notamment au Sénégal, au Burkina et en Côte d'Ivoire (Diallo et al. 2022, 

P1). Enfin, le monkeypox (mpox), ou variole du singe, a été identifié pour la première fois chez 

l’homme en 1970 en République Démocratique du Congo. Depuis lors, des cas ont été 

régulièrement signalés en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale. En novembre 2024, environ 

900 000 doses de vaccin ont été données par le « Mécanisme d'accès et d'allocation (AMM) pour 

le mpox » à neuf pays touchés par le mpox. Ces pays ont compris la RDC, l'Ouganda, le 

Rwanda, l'Afrique du Sud, le Liberia, le Nigeria, le Kenya, la République centrafricaine et la 

Côte d'Ivoire (Ayesiga et al. 2025, P6). 

 

Dans ce contexte, la Biobanque de l’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire joue un rôle central en 

collectant et en conservant des échantillons biologiques de patients suspects, soutenant les 

activités de surveillance épidémiologique et renforçant la capacité diagnostique nationale. Elle 

constitue ainsi un levier stratégique reliant les activités de diagnostic immédiat à la recherche à 

long terme, tout en consolidant la sécurité sanitaire nationale et régionale. 

 

La biobanque de l’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire (IPCI) joue un rôle stratégique et 

incontournable dans le développement de la recherche biomédicale à l’échelle nationale et 

régionale. En effet, elle constitue une infrastructure essentielle qui permet de centraliser, 

standardiser et sécuriser la collecte, le traitement et la conservation de ressources biologiques de 

haute qualité. La mise à disposition systématique de collections d’échantillons auprès des 

chercheurs, qu’ils soient nationaux ou internationaux, offre de nombreuses opportunités de 

recherche. Elle favorise la réalisation de projets multidisciplinaires dans des domaines variés 

tels que la virologie, la génétique, l’immunologie, la microbiologie et la médecine 

personnalisée. Par ailleurs, ces ressources biologiques, soigneusement cataloguées et   suivies 
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selon des protocoles de traçabilité rigoureux, constituent un support précieux pour les analyses 

longitudinales et comparatives. Elles permettent d’étudier la dynamique des agents pathogènes 

dans le temps et l’espace, d’identifier de nouvelles cibles thérapeutiques et de suivre l’évolution 

des maladies infectieuses émergentes ou réémergentes. Un exemple récent illustre parfaitement 

l’importance de cette infrastructure : la conservation d’échantillons de Covid-19 par la 

biobanque a permis l’identification rapide et précoce des variants circulant en Côte d’Ivoire. 

Cette capacité d’alerte rapide a non seulement renforcé la surveillance sanitaire nationale, mais 

elle a également contribué à orienter les décisions politiques et sanitaires, notamment en matière 

de vaccination et de prévention. Au-delà de son rôle dans le suivi des épidémies, la biobanque 

joue un rôle central dans la valorisation scientifique des échantillons qu’elle conserve. En effet, 

l’exploitation de ces ressources a permis la production de nombreuses publications 

internationales, renforçant la visibilité de la recherche ivoirienne au sein de la communauté 

scientifique mondiale. Elle contribue également à positionner le pays comme un acteur crédible 

et fiable dans le domaine biomédical (A.K. Kintossou, 2022, P1) (J.J.R. Bouagnon, 2024, P4). 

Par ailleurs, les activités de la biobanque s’inscrivent également dans une dynamique de 

renforcement des capacités locales. En offrant des opportunités de formation et de 

perfectionnement à de jeunes chercheurs, techniciens et étudiants, elle contribue au 

renforcement des compétences scientifiques. Elle permet notamment le développement de 

savoir-faire spécialisés en gestion des ressources biologiques, en techniques de laboratoire et en 

analyse de données biomédicales. Cette dimension éducative est d’autant plus stratégique 

qu’elle contribue à la formation d’une nouvelle génération de scientifiques capables de répondre 

aux défis sanitaires régionaux et mondiaux. De plus, la biobanque favorise les échanges 

scientifiques et les collaborations interinstitutionnelles en facilitant l’accès à ses collections 

pour des projets conjoints avec des laboratoires africains et internationaux. Elle contribue ainsi 

au renforcement du réseau scientifique et à la création de synergies qui accélèrent le progrès 

scientifique. Ainsi, la biobanque de l’IPCI dépasse le simple rôle de conservation d’échantillons 

biologiques. Elle se positionne comme une véritable plateforme de services scientifiques, 

intégrant à la fois la production de connaissances, le renforcement des capacités et l’appui à la 

surveillance sanitaire. Grâce à son fonctionnement, la Côte d’Ivoire dispose d’un outil 

stratégique pour soutenir la recherche biomédicale, attirer des collaborations internationales, 

bénéficier de financements extérieurs et renforcer sa visibilité sur la scène scientifique 

mondiale. Par conséquent, la biobanque représente non seulement un levier pour la recherche et 
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l’innovation, mais également un pilier pour la sécurité sanitaire, la diplomatie scientifique et le 

développement durable des sciences biomédicales dans la région. 

 
Discussion 

 

Au-delà de son rôle strictement scientifique, la biobanque de l’IPCI constitue un véritable outil 

de gouvernance sanitaire. En effet, elle contribue à renforcer la souveraineté sanitaire du pays 

puisqu’elle permet la conservation locale des échantillons biologiques, évitant ainsi leur 

transfert systématique vers l’étranger. De plus, elle apporte un appui concret aux politiques 

publiques, car les données générées par ses activités servent aux autorités sanitaires pour 

orienter leurs décisions, notamment en matière de vaccination ou de mise en place de mesures 

de prévention ( K.M. Diané, 2023, P1). Par ailleurs, la Biobanque de l’IPCI s’inscrit pleinement 

dans une dynamique de coopération régionale et internationale, ce qui lui permet de jouer un 

rôle central dans le renforcement des capacités scientifiques et sanitaires à différents niveaux. 

En effet, sa participation active à des réseaux africains tels que H3Africa, ainsi qu’aux réseaux 

des Instituts Pasteur, favorise le partage de données, de méthodologies et d’expertise entre 

institutions de la sous-région, contribuant ainsi à l’harmonisation des pratiques de biobanques et 

à la standardisation des protocoles de collecte et de conservation des échantillons biologiques. 

Sur le plan international, son intégration dans les initiatives et programmes de l’Organisation 

mondiale de la Santé (OMS) permet de mettre en œuvre des stratégies coordonnées de 

surveillance et de réponse aux maladies émergentes et ré-émergentes. Elle bénéficie ainsi d’un 

accès à des ressources et à des financements dédiés à la recherche biomédicale et à la sécurité 

sanitaire. Par ailleurs, cette implication dans des réseaux scientifiques reconnus augmente 

considérablement l’attractivité de la Côte d’Ivoire sur le plan de la recherche. Elle constitue un 

levier stratégique pour attirer de nouvelles collaborations avec des partenaires académiques, 

industriels et institutionnels du monde entier. Elle facilite également l’accès à des financements 

internationaux. Ces financements peuvent soutenir des projets de recherche appliquée, des 

programmes de formation ou des initiatives de renforcement des infrastructures biomédicales.. 

Ainsi, au-delà de sa fonction première de conservation et de valorisation des ressources 

biologiques, la Biobanque s’affirme comme un véritable catalyseur de développement 

scientifique et technologique. Elle contribue non seulement à l’excellence de la recherche 

ivoirienne mais aussi à l’intégration de la Côte d’Ivoire dans le paysage scientifique mondial. 

 

Malgré ses succès, la biobanque de l’IPCI se heurte encore à plusieurs obstacles majeurs. Tout 

d’abord,  la  pérennité  du  financement  constitue  un  défi  central,  car  le  coût  élevé  de   la 
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cryoconservation pèse lourdement sur les ressources disponibles. Ensuite, le besoin de 

certifications ISO se fait sentir, celles-ci étant indispensables pour assurer une reconnaissance 

internationale et renforcer la crédibilité scientifique de l’infrastructure (A. Mohammadzadeh, 

2025, P13). Par ailleurs, la formation et la fidélisation du personnel qualifié représentent un 

autre enjeu de taille, dans la mesure où la continuité et la qualité des activités dépendent 

directement des compétences humaines. Enfin, les contraintes logistiques liées au maintien de la 

chaîne du froid en contexte africain demeurent particulièrement contraignantes, notamment en 

raison des difficultés énergétiques et des infrastructures parfois insuffisantes. Face à ces défis, 

plusieurs perspectives s’ouvrent pour consolider et valoriser davantage la biobanque de l’IPCI. 

En premier lieu, le développement d’une biobanque nationale interconnectée avec les 

principaux hôpitaux et laboratoires du pays permettrait d’harmoniser les pratiques et de 

renforcer la couverture nationale en matière de conservation d’échantillons biologiques. De 

plus, la mise en œuvre de son positionnement en tant que biobanque régionale au service des 

pays de la CEDEAO et de l’Afrique de l’Ouest favoriserait une meilleure mutualisation des 

ressources et des expertises. Par ailleurs, l’ouverture vers la médecine personnalisée et la 

recherche génomique offrirait de nouvelles perspectives scientifiques et cliniques, en lien avec 

l’évolution des besoins en santé publique ( M.M. Ettien, 2024, P1). Enfin, le renforcement de la 

coopération avec les décideurs politiques apparaît essentiel pour assurer une meilleure 

intégration de la biobanque dans les plans nationaux de santé publique. Cela permet de garantir 

sa durabilité et son impact stratégique. 

Conclusion 

La biobanque de l’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire (IPCI) constitue aujourd’hui bien plus qu’un 

simple lieu de conservation d’échantillons biologiques : elle représente un outil stratégique 

incontournable pour la recherche biomédicale et la santé publique nationale. En garantissant la 

collecte, le traitement et le stockage d’échantillons de haute qualité, cette infrastructure 

contribue à renforcer la souveraineté scientifique de la Côte d’Ivoire. Elle permet également de 

réduire la dépendance vis-à-vis des plateformes étrangères et de promouvoir l’autonomie dans 

la production de connaissances pertinentes. Par ailleurs, elle exerce un rôle fondamental dans la 

formation d’une nouvelle génération de chercheurs, de techniciens et de gestionnaires de 

ressources biologiques. Cette démarche contribue à consolider les compétences locales et à 

renforcer la pérennité des capacités scientifiques nationales. 
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L’impact de la biobanque se manifeste à plusieurs niveaux. Sur le plan scientifique, elle 

alimente des études virologiques, immunologiques et génétiques de haut niveau, tout en 

favorisant la publication de travaux qui accroissent la visibilité internationale du pays. Sur le 

plan sanitaire, elle a permis, notamment lors de la pandémie de Covid-19, l’identification rapide 

des variants circulants, contribuant à l’ajustement des stratégies de surveillance, de prévention 

et de communication. Elle continue de soutenir la gestion de maladies émergentes et 

réémergentes, telles que le Monkeypox, illustrant la pertinence et la continuité de cet outil dans 

un contexte de menaces sanitaires récurrentes. Enfin, sur le plan stratégique, la biobanque 

constitue un levier de gouvernance sanitaire, en fournissant aux décideurs des données fiables et 

localement pertinentes pour orienter les politiques de santé publique. 

L’avenir de cette infrastructure repose sur trois axes stratégiques interdépendants. Le premier 

consiste à pérenniser les acquis en consolidant les infrastructures, en assurant un financement 

stable et en garantissant la maintenance technique et la qualité des échantillons conservés. Le 

second vise à relever les défis techniques, organisationnels et normatifs, notamment à travers 

l’obtention de certifications internationales telles que l’ISO 20387, indispensables pour assurer 

la reconnaissance et l’intégration de la biobanque dans les réseaux scientifiques mondiaux. Le 

troisième axe concerne la valorisation et l’optimisation des opportunités offertes par la 

recherche biomédicale avancée, la médecine personnalisée et la surveillance épidémiologique. 

Il repose sur l’intégration de la biobanque dans des réseaux nationaux, régionaux et 

internationaux, ainsi que sur le développement de partenariats scientifiques et public-privé. 

En définitive, la biobanque de l’IPCI illustre de manière exemplaire la manière dont une 

infrastructure scientifique peut se transformer en moteur de résilience sanitaire, d’innovation 

biomédicale et de production de savoirs stratégiques. Elle constitue à la fois un symbole de 

souveraineté scientifique et un instrument concret de renforcement des capacités nationales et 

régionales face aux crises sanitaires. Elle contribue également à l’élaboration de politiques de 

santé publique adaptées aux réalités africaines. 
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